
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU RHÔNE

Communauté de communes de la vallée du Garon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

N° 2024-87

L'an deux mille vingt-quatre, le vingt-cinq juin, à 18h30.  

Le Conseil communautaire dûment convoqué le dix-huit juin 2024, s'est réuni en session 
ordinaire, à Vourles, sous la présidence de Madame Françoise GAUQUELIN, Présidente.

Le secrétaire de séance désigné est : Mme Josiane CHAPUS

Nombre de conseillers communautaires en exercice : 37
Nombre de conseillers communautaires présents : 26
Nombre de conseillers communautaires absents et représentés : 9
Nombre de conseillers communautaires absents : 2

PRESENTS :  
Mme Monia BEN SLAMA, M. Serge BERARD, Mme Laurence BEUGRAS, MM. Guy BOISSERIN, 
Jean-Marc BUGNET, Lionel BRUNEL, Mme Josiane CHAPUS, MM. Dominique CHARVOLIN, 
Damien COMBET, MM. Jérôme CROZET, Thierry DILLENSEGER, MM. Pierre FOUILLAND, Pierre 
FRESSYNET, Mme Françoise GAUQUELIN, MM. Jean-Louis GERGAUD, Jean-Philippe GILLET, 
Mmes Patricia GRANGE, Corinne JEANJEAN, MM. Erwan LE SAUX, Guillaume LEVEQUE, Mme 
Pascale MILLOT, MM. Jean-François PERRAUD, Grégory NOWAK, Mmes Claire REBOUL, Anne-
Claire ROUANET, Catherine STARON.

ABSENTS REPRESENTES :
Mme Agnès BERAL donne pouvoir à M. Pierre FRESSYNET
Mme Christiane CONSTANT donne pouvoir à M. Jean-Philippe GILLET
Mme Marie DECHESNE donne pouvoir à Mme Anne-Claire ROUANET
M. Ernest FRANCO donne pouvoir à Mme Catherine STARON
M. Martial GILLE donne pouvoir à M. Guillaume LEVEQUE
Mme Valérie GRILLON donne pouvoir à M. Erwan LE SAUX
Mme Christine MARCILLIERE donne pouvoir à M. Guy BOISSERIN
Mme Martine MORELLON donne pouvoir à Mme Monia BEN SLAMA
Mme Céline ROTHEA donne pouvoir à Mme Françoise GAUQUELIN

ABSENTS : 
M. Jean-Luc BERARD
M. Roland WILPUTTE

Publiée le 1er juillet 2024

Objet : Politique de la Ville – Restitution de compétence CLECT (Commission Locale 
d’Evaluation des Charges Transférées)
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Vu le rapport établi par Mme Françoise Gauquelin :

La loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine de février 2014 a confié 
aux intercommunalités la responsabilité du pilotage du contrat de ville.

La communauté de communes de la vallée du Garon a délibéré en faveur de la prise 
de compétence politique de la ville le 2 décembre 2014, actée au sein de l’arrêté 
préfectoral du 10 mars 2015 n° 2015 069-0035.

Aujourd’hui, l’article L5214-16 du code général des collectivités territoriales dispose 
que la communauté de communes peut exercer, en lieu et place des communes, pour 
la conduite d'actions d'intérêt communautaire, la compétence politique de la ville.

Seule une partie de la commune de Brignais est classée en Politique de la Ville. 
L’intérêt de l’action communautaire est donc limité.

Par ailleurs, la commune de Brignais a manifesté son intérêt à reprendre la main sur 
cette compétence.

Enfin, lors de son dernier contrôle, la chambre régionale des comptes a relevé la 
difficulté des flux financiers croisés entre Brignais et la CCVG.

Une restitution de cette compétence aux communes est ainsi proposée.

Il est par ailleurs précisé que, s’agissant de transfert ou de restitution, il conviendra 
de réunir la Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (CLECT) 
qui a pour rôle d'assurer, pour un établissement public de coopération 
intercommunale et pour ses communes membres, la neutralité budgétaire des 
transferts de compétences.

Le rapport présenté par la CLECT à ses Membres, conformément à l’article 1609 
nonies C du Code Général des Impôts, permet de procéder à l’évaluation des charges 
transférées entre l’EPCI et ses communes membres. Le solde des charges et des 
recettes afférentes, calculé sur la moyenne des 3 dernières années, relevées aux 
Compte Administratifs de la CCVG pour 2023, 2022 et 2021, s’établit à – 1 102€ par 
an.

Il est également précisé que la restitution de cette compétence rend caduque la 
convention de prestation de service entre la CCVG et la ville de Brignais autorisée 
par délibération n° 2024-11 de la CCVG du 30 janvier 2024.

L’article 5211-17-1 du CGCT dispose que « Les compétences exercées par un 
établissement public de coopération intercommunale et dont le transfert à ce dernier 
n'est pas prévu par la loi ou par la décision institutive peuvent, à tout moment, être 
restituées à chacune de ses communes membres. 

Cette restitution est décidée par délibérations concordantes de l'organe délibérant de 
l'établissement et des conseils municipaux des communes membres se prononçant 
dans les conditions de majorité requises pour la création de l'établissement. 

Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un délai de trois mois, 
à compter de la notification au maire de la commune de la délibération de l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale, pour se 
prononcer sur la restitution proposée. A défaut de délibération dans ce délai, sa 
décision est réputée défavorable. 

(…)

La restitution de compétences est prononcée par arrêté du ou des représentants de 
l'Etat dans le ou les départements intéressés. »
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Vu l’article L 5214-16 du CGCT,

Vu l’article 5211-17-1 du CGCT,

Vu la CLECT du 18 juin 2024 et son rapport,

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres 
votants,

APPROUVE la restitution aux communes membres de la compétence 
«Politique de la Ville» ;

SOLLICITE les communes membres pour délibérer dans un délai de 3 mois 
pour approuver la restitution de la compétence politique de la ville ;

DECLARE caduque la convention de prestation de service entre la CCVG et la 
ville de Brignais autorisée par délibération n° 2024-11 de la CCVG du 30 
janvier 2024 ;

AUTORISE Madame la Présidente, ou son représentant, à signer tout 
document relatif à l’exécution de la présente délibération ;

APPROUVE une Attribution de Compensation complémentaire pour Brignais 
de + 1 102€ par an, en lieu et place d’une retenue de 66 555€ avant 
transfert. L’année du transfert, cette AC sera proratisée, en fonction de la 
date de réception de l’arrêté du Représentant de l’Etat de rétrocession de la 
compétence et la date de clôture des comptes.

Extrait certifié conforme,          

1

1 La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais 
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa 
réception. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche 
prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au 
terme de deux mois vaut rejet implicite)
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